
Compensation collective agricole

Guide méthodologique à destination des
porteurs de projets pour la réalisation de

l’étude préalable.

Entre 2006 et 2016, 3 900 hectares ont été artificialisés chaque année en Nouvelle – Aquitaine, soit plus
d’un hectare toutes les 3 heures, faisant de la collectivité la première des régions de France en terme de
consommation d’espaces. 

Afin de limiter l’artificialisation des surfaces agricoles,  naturelles et forestières -  phénomène observé sur
l’ensemble du territoire national - le législateur s’est doté d’un nouvel outil réglementaire de préservation des
terres agricoles : la compensation collective agricole.

Rappels réglementaires : 

L’article 28 de la loi d’avenir pour l’agriculture, l‘alimentation et la forêt (LAAF) du 13 octobre 2014 a introduit
l’article L. 112-1-3 du code rural et de la pêche maritime soumettant à étude préalable les projets de travaux,
d’ouvrages et d’aménagement susceptibles d’avoir des incidences sur la consommation de foncier agricole
et d’une manière plus générale d’être préjudiciable à l’économie agricole du territoire (A).

Le législateur a ainsi souhaité renforcer la prise en compte des enjeux agricoles dans la séquence Éviter –
Réduire – Compenser (ERC) introduite par la loi relative à la protection de la nature de 1976 puis enrichie
par la loi du 8 août 2016 pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et des paysages.

Le  décret  n°2016-1190  du  31  août  2016,  (complété  par  une  instruction  technique  du  ministère  de
l’agriculture, de l’agroalimentaire et de la forêt en date du 22 septembre 2016), est venu préciser la nature
des  projets  soumis  à  étude  préalable,  le  champ d’application  et  la  teneur  de  l’évaluation  des  impacts
agricoles (B). 

Ainsi, les projets de travaux, d’ouvrages ou d’aménagements publics et privés qui, par leur  nature, leurs
dimensions ou  leur  localisation,  sont  susceptibles  d’avoir  des  conséquences négatives  importantes  sur
l’économie agricole font l’objet d’une étude préalable.
 
Sont concernés les projets : 

1. soumis à une étude d'impact environnementale de façon systématique dans les conditions prévues
à l'article R. 122-2 du code de l'environnement.

2. dont l’emprise est située en tout ou partie sur :

-  une zone agricole (A), forestière ou naturelle (N) délimitée par un document d'urbanisme
opposable qui  est ou a été affectée à une activité agricole au sens de l'article L. 311-1
(voir  annexe  1)  du  code  rural  et  de  la  pêche  maritime  (CRPM)  dans  les  cinq  années
précédant  la  date  de  dépôt  du  dossier  de  demande  d'autorisation,  d'approbation  ou
d'adoption du projet,

- une zone à urbaniser (AU) délimitée par un document d'urbanisme opposable qui est ou a
été affectée à une activité agricole au sens de l'article L. 311-1 du code rural et de la
pêche maritime dans les trois années précédant la date de dépôt du dossier de demande
d'autorisation, d'approbation ou d'adoption du projet.

-  En  l'absence  de  document  d'urbanisme  délimitant  ces  zones,  l'emprise  des  projets
concernés doit être située en tout ou partie sur toute surface qui est ou a été affectée à une
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activité agricole dans les cinq années précédant la date de dépôt du dossier de demande
d'autorisation, d'approbation ou d'adoption du projet.

3. et  dont  la  surface  prélevée  définitivement  par  le  projet,  est  supérieure  à  un  seuil  de  5 ha (à
renseigner par le département selon l’arrêté préfectoral ou le droit commun.)

Il ne suffira donc pas de vérifier la nature cadastrale des parcelles impactées par le projet mais
bien de contrôler la nature de l’activité effectivement réalisée.
A noter par  ailleurs qu’une absence de déclaration PAC ne suffit  pas à écarter une utilisation
agricole des sols. Exemple : l’exploitation d’herbe correspond à une activité agricole au sens de
l’article L.311-1 du code rural et de la pêche maritime

A - La compensation collective agricole : pourquoi ?

Le prélèvement cumulé de terres agricoles contribue à la :

• diminution des productions de la ferme néo-aquitaine et de son chiffre d’affaires et impacte les 
entreprises agroalimentaires et les circuits courts,

• diminution des emplois du secteur d’activité,

• déstabilisation des exploitations freinant ainsi leur dynamisme (manque de visibilité pour réaliser des
investissements agricoles afin de faire évoluer les exploitations),

• dégradation des aménités : biodiversité, paysage et cadre de vie.

Il engendre ainsi un certain nombre de nuisances pour l’activité économique agricole, parmi lesquelles :

• la  raréfaction des terres disponibles qui  limite la possibilité  de consolidation,  d’installation et  de
restructuration des exploitations, 

• le développement de surcoûts et des difficultés de fonctionnement (nécessité d’acquérir du matériel
adapté, allongements de parcours, sécurisations des parcelles),

• l’accroissement des phénomènes de rétention foncière,

• la déstabilisation des filières.

Le maintien du chiffre d’affaires global de l’économie agricole d’un territoire agricole dynamique, ne peut se
réaliser  que  par  la  pérennisation  du  potentiel  économique  global.  La  compensation  va  permettre  de
contribuer  à  réparer  l’impact  d’un projet,  sur  la  structuration  et  le  fonctionnement  de l’agriculture  et  de
retrouver non pas la surface agricole antérieure mais le potentiel économique d’un territoire.

La  compensation  collective  ne  concerne  pas  la  réparation  du  préjudice  individuel  subi  par
l’exploitant impacté. L’indemnisation individuelle de l’exploitant est déterminée selon les principes
du code de l’expropriation, au cas par cas ou en application des protocoles d’accord avec les
organisations professionnelles agricoles.

B - La compensation collective agricole : comment ?

Le maître d’ouvrage concerné par l’obligation de réaliser une étude préalable va ainsi quantifier l’impact de
son projet sur l’économie agricole du territoire et proposer le cas échéant des mesures compensatoires. 

En application de l’article D. 112-1-21 du CRPM, le maître d’ouvrage adresse l’étude préalable au préfet qui
saisit la CDPENAF.
Selon les règles de fonctionnement établies dans le règlement intérieur de la CDPENAF du département, les
conclusions de l’étude préalable peuvent être présentées par le maître d’ouvrage ou le bureau d’étude en
charge de l’étude devant la commission départementale de protection des espaces naturels, agricoles et
forestiers (CDPENAF).
Les conclusions et propositions de l’étude font ensuite l’objet d’avis motivés de la commission et du Préfet.
La CDPENAF pourra proposer des compléments ou des adaptations aux mesures proposées et émettre des
recommandations de mises en œuvre.
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L’avis de la CDPENAF porte sur :

• l’existence d’effets négatifs sur l’économie agricole,
• la nécessité de mesures de compensation collective,
• la pertinence et la proportionnalité des mesures proposées.

Les mesures de compensation collective peuvent être de différentes natures.

Reconstitution du potentiel de production

Réhabilitation de friches,  remise à disposition de parcelles non agricoles, création de dessertes et chemins
agricoles, aménagement foncier, etc..

Mise en place d’un projet ou d’une politique locale de développement

Installation d’équipements agricoles structurants, atelier de transformation collectif, point de vente collectif,
structure d’approvisionnement collectif,  méthanisation,  appui technique, juridique,  études répondant à un
besoin exprimé, etc..
(voir chapitre 5 ci-dessous)

     Quels que soient les destinataires des mesures, il conviendra de démontrer le caractère
collectif des mesures proposées.

Procédure (D. 112-1-21 du CRPM) :

(pour l’articulation de la procédure avec les procédures d’autorisation environnementale et de demande de permis de construire, voir 
annexe 2)
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Contenu de l’étude préalable

Depuis le 2 mars 2018, la loi n° 2018-148 relative à la modification des règles applicables à l’évaluation
environnementale des projets,  plans et  programmes,  est  venue compléter  l’article L.  122-3 du code de
l’environnement (annexe 3) quant au contenu de l’étude d’impact environnemental. Elle ajoute notamment le
paragraphe suivant, au contenu de l’étude d’impact à produire :

L’étude d’impact comprend notamment :

f) Toute information supplémentaire, en fonction des caractéristiques spécifiques du projet et des éléments
de  l’environnement  sur  lesquels  une  incidence  pourrait  se  produire, notamment  sur  la  consommation
d’espaces agricoles,    naturels et forestiers résultant  du projet lui-même et des mesures mentionnées au  
point  c,  soit  une  description  des  mesures  envisagées  pour  éviter  les  incidences  négatives  notables
probables  sur  l’environnement,  réduire  celles  qui  ne  peuvent  être  évitées  et  compenser  celles  qui  ne
peuvent être évitées ni réduites).

Par  conséquent,  il  faut  désormais  indiquer  directement  dans  l’étude  d’impact  environnemental  toute
information concernant les impacts sur la consommation d’espaces agricoles résultant du projet. Toutefois,
la loi ne rend pas obligatoire l’intégration de l’étude agricole complète dans l’étude d’impact, seulement les
éléments qu’elle apporte. 

Le contenu d’une étude préalable type n’étant pas précisé par le décret, le présent document n’a d’autre
ambition que de proposer une trame et d’en préciser les attendus dans la région Nouvelle – Aquitaine. En
fonction  des  situations  rencontrées  par  les  maîtres  d’ouvrage,  ce  document  pourra  nécessiter  des
adaptations.

     Il conviendra cependant de respecter, a minima, les cinq rubriques définies par le 
décret :

1. Description du projet et délimitation du territoire

2. Analyse de l’état initial de l’économie agricole

3. Étude des effets positifs et négatifs du projet sur l’économie agricole du territoire

4. Mesures envisagées et retenues pour éviter et réduire les effets négatifs du projet

5. Le cas échéant, les mesures de compensation collective agricole envisagées pour 
consolider l’économie agricole du territoire.

Le rédacteur pourra utilement s’appuyer sur les documents d’urbanisme qui présentent un volet agricole
détaillé susceptible de fournir un certain nombre de données nécessaires à cette étude.

L’étude préalable sera proportionnée aux enjeux agricoles du territoire et à la taille du projet.

     Quelle que soit la méthodologie utilisée, l’étude devra préciser la démarche utilisée.

1. Description du projet et délimitation du territoire

Projet : Description du projet, durée de mise en œuvre et emprise totale du projet et des travaux (périmètre).
Dans l’emprise totale du projet seront  considérées également,  le cas échéant,  les éventuelles emprises
nécessaires aux compensations environnementales ou autres compensations.

Périmètre de l’étude préalable : Proposé a posteriori, au vu des informations recueillies. 

Dans le cadre de l’étude préalable, deux périmètres seront étudiés : la zone d’impacts directs (A) et la zone 
d’influence du projet (B).

L’impact et l’influence du projet sont à analyser au regard de l’économie agricole.
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Zone d’impacts directs (A) : ce périmètre devra correspondre à une entité agricole cohérente. Au minimum, il
devra correspondre au périmètre du projet et des travaux.

Zone d’influence du projet  (B) :  C’est  la zone dans laquelle le projet peut  avoir  des effets indirects sur
l’économie agricole, au-delà de la zone impactée directement. Cette zone d’influence prend en compte les
équipements structurants (situés dans ou hors du département) qui interagissent avec les exploitations pour
une part  significative de leur activité et  permettent  d’en assurer la fonctionnalité (circulations agricoles,
filières amont et aval).
Par exemple : les abattoirs, les coopératives d’approvisionnement et de commercialisation, les points de
vente, les vendeurs de matériel agricole, les outils de transformation, etc.. ainsi que les voies d’accès aux
parcelles.

     Le choix des différents périmètres devra être explicité.

Documents qui pourraient être produits :

- Plan de situation du périmètre d’étude : périmètres A + B (choisir une échelle pertinente).
- Plan des périmètres avec limites administratives et zonages réglementaires.
- Occupation actuelle du sol dans le périmètre, avec la topographie.

2. Analyse de l’état initial de l’économie agricole

« Cette analyse porte sur la production agricole primaire, la première transformation et la commercialisation 
par les exploitations agricoles et justifie le périmètre retenu par l’étude. » (D. 112-1-19, 2°)

L’objectif de cet état initial est d’apporter au maître d’ouvrage une vision exhaustive de l’activité agricole
concernée  par  le  projet.  Les  données  recueillies  permettront  de  travailler  sur  les  séquences  «  éviter,
réduire » et d’identifier, le cas échéant, les éventuelles mesures compensatoires adaptées au secteur.

a. Caractérisation de la production agricole primaire (périmètre A)

Il s’agira de définir, dans la mesure du possible (selon le résultat de l’enquête auprès des exploitants), le
fonctionnement des exploitations directement impactées par l’amputation des surfaces due au projet et/ou
par le chantier de construction.

• Valeurs économiques

Afin d’avoir une vue exhaustive des impacts du projet, chaque exploitation impactée devra être analysée et 
l’étude présentera les données suivantes :

◦ Exploitants en place
◦ Modes de faire-valoir
◦ SAU de l’exploitation
◦ SAU impactée
◦ Productions impactées par le projet (données RPG) et rendements moyens (on s’intéressera

aux assolements des 5 dernières années)
◦ Produit  brut  perdu  du  fait  du  prélèvement  de  terres  (à  partir  des  données  comptables  de

l’exploitation ou des coefficients de production brute standard (PBS) de la statistique agricole)
◦ Projets  de  l’exploitant  (diversification,  stratégie  de  valorisation,  investissements,  reprise  de

l’exploitation ou installations prévues, etc..)
◦ Nombre d’emplois directs
◦ Installations et  équipements existants sur  les parcelles impactées  (irrigation,  drainage, silos,

aires de stockage, magasins de vente, bâtis…)

Documents qui  pourraient  être produits (synthèse par exploitation ou pour l’ensemble des exploitations
impactées)
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- Type de productions, rendements, qualités agronomiques des terres si disponible, emploi, équipements et
installations...
 - Effets du projet sur la desserte agricole (trafic, accès aux parcelles..)

• Valeurs sociales et environnementales des espaces agricoles du périmètre A : à croiser avec 
l’étude d’impact environnementale

Les  fonctions  environnementales  et  sociales  ont  une  valeur  économique  difficilement  chiffrable  mais
essentielle à l’attractivité du territoire. Ces fonctions, développées en partie dans l’étude d’impact, devront
être synthétisées à ce niveau, afin d’avoir une vision qualitative globale de l’état initial des aménités du
secteur agricole du territoire.

Documents qui pourraient être produits

Fonctions sociales : cartographie des points de vente directe, cueillette, AMAP, ferme pédagogique, SIQO, 
marques,…

Fonctions environnementales : continuité écologique, éléments de paysage favorisant la biodiversité, 
mesures agro-environnementales, agriculture raisonnée, bio etc..

b. Analyse de la filière économique agricole amont et aval (périmètre B)

Ce volet a pour objectif de recueillir et d’analyser des données plus générales, sur l’ensemble de la zone
d’influence du projet, afin d’en définir l’impact sur les filières agricoles.

◦ Emplois indirects estimés (au vu des informations recueillies)
◦ Identification des acteurs amont et aval (exemples : coopératives, centre de gestion, conseillers

techniques, approvisionnement semences/phytos, ateliers de transformation, entretien/vente de
machines agricoles, vente directe, négoce, entreprises de travaux agricoles, …)

◦ Présence de SIQO, et de marques sur la zone
◦ Identification des circulations externes à l’exploitation (fréquences, importance…)

Documents qui pourraient être produits

-  Cartographie  des  acteurs  des  filières  amont/aval  et  circulations  agricoles  vers  les  lieux
d’approvisionnement, de livraison et de vente, leur fréquence). Cette carte doit  identifier les contraintes
préexistantes  et  les  liaisons essentielles  à  préserver,  situer  les équipements principaux de livraison  et
d’approvisionnement.  Il  sera intéressant  d’identifier  les voies praticables par  les engins et  analyser  les
différents points de blocage s’ils existent (phase chantier et projet construit).

c. Synthèse de l’état initial de l’économie agricole sur le territoire et justification du périmètre

Cette partie doit synthétiser l’économie agricole du territoire et ses contraintes actuelles.

Caractérisation de la dynamique locale

Devront être identifiés, s’ils existent, les projets agricoles locaux, les stratégies de territoires, les productions
labellisées, les projets des agriculteurs et leurs réalisations récentes, les zones concernées par un dispositif
de protection de l’agriculture (Zone agricole protégée, Zone de protection naturelle, agricole et forestière,
Périmètre de protection des espaces agricoles et naturels, sites classés,…).

Cette  partie  doit  permettre  de  déterminer  la  capacité  d’adaptation  des  acteurs  agricoles  locaux,  en
s’appuyant  sur  une  estimation  qualitative  de  leurs  motivations,  volonté,  implication,  et  autres  qualités
nécessaires. 
En  fonction  des  informations  disponibles,  indiquer  également  les  disparitions  d’entreprises  de  la  filière
amont/aval et d’exploitations agricoles depuis 10 ans.
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Analyse des pressions foncières

L’objectif est ici d’apprécier de manière qualitative et globale le niveau de la pression foncière s’exerçant sur 
le territoire sur les 10 dernières années :

◦ Analyse des DIA de la SAFER si données disponibles,
◦ Évaluation de la surface des terres agricoles déjà consommées (données orthophotoplans, SIG 

DDT et/ou Géoportail IGN)

Il peut également être intéressant d’analyser les informations suivantes ;
◦ Précarité foncière (modes de faire-valoir, etc…)
◦ Protections  et  statuts  éventuels  (zones classées interdisant  ou limitant  l’urbanisation  :  Plan

d’exposition  au  bruit,  Plan  de  prévention  des  risques  inondation,  monuments  historiques,
ZAP, …)

Synthèse

Documents qui pourraient être produits

- Analyse des enjeux agricoles du territoire
- Surfaces agricoles consommées sur les 10 dernières années
...

3. Étude des effets positifs et négatifs du projet sur l’économie agricole du territoire

Préambule : En fonction du territoire et du projet, les critères énoncés dans les paragraphes ci-dessous 
pourront être renseignés en tout ou partie.

« L’étude des effets positifs et négatifs du projet sur l’économie agricole du territoire devra intégrer

une évaluation de l’impact sur l’emploi ainsi qu’une évaluation financière globale des impacts, y

compris les effets cumulés avec d’autres projets connus ».(D. 112-1-19, 3°)

Remarques générales :

- Faire une analyse des documents d’urbanisme,

- Décrire dans chaque partie les impacts du projet et du cumul de projets sur les périmètres A + B :

Cumul  des  projets  :  Appréhender  l’impact  de  l’ensemble  des  compensations  cumulées  sur  l’économie
agricole du territoire considéré. Déterminer, au vu du territoire considéré, de sa dynamique d’urbanisation et
des exploitations présentes, la période pertinente à prendre en compte pour l’analyse des impacts cumulés
des projets connus du secteur.  

Il  est  recommandé,  lorsque  le  porteur  de  projet  en  a  une  certaine  visibilité,  d’inclure  des  mesures  de
réduction d’impact  des phases de chantier  :  prise  en compte des  circulations,  de la  fonctionnalité  des
parcelles occupées temporairement (engins, bases vie,…), etc.

Documents qui pourraient être produits

-  Descriptif  des  projets  cumulés  sur  la  période  définie  plus  haut,  au  regard  des  exploitations  et  des
entreprises  préexistantes,  qui  doivent  apparaître  en  filigrane,  et  leurs  impacts  sur  le  fonctionnement
agricole.

a. Impacts sur les valeurs économiques, sociales et environnementales du territoire A

Impacts sur les valeurs économiques

◦ Pression foncière

Guide méthodologique à destination des maîtres d’ouvrage : Étude préalable relative à la compensation agricole 7



◦ Perturbation de l’assolement
◦ Perturbation des quantités produites, déstabilisation de la production,
◦ Fonctionnalités : continuités agricoles, circulations internes, effets de coupure, allongement de

temps de parcours, difficultés de circulation, d’insertion, augmentation du trafic …
◦ Surcoûts logistiques
◦ Production d’espaces délaissés
◦ Augmentation des nuisibles (expertises des dégâts, prises réalisées par les chasseurs, etc.)
◦ Effets  sur  l’emploi  agricole  direct  (élément  indicatif  non  pris  en  compte  dans  l’évaluation

financière globale) - Frein aux investissements agricoles du fait de l’incertitude sur la pérennité
des terres (appréciable notamment en cas de bail précaire, mais de façon qualitative, ou bien si
un agriculteur fait mention d'un projet qu'il ne peut pas réaliser de ce fait.)

◦ Prélèvement de terres : déstructuration ou disparition d’exploitations

Impacts sur les valeurs sociales et environnementales

Sur les valeurs sociales :

Effets  positifs :  installation  de  nouvelles  populations  (intérêt  si  vente  directe  par  exemple)  offrant  aux
agriculteurs des possibilités de diversification qui n’existaient pas auparavant.

Effets négatifs : Déprise agricole génératrice de nuisances importantes : dépôts sauvages, dégradation du
paysage, occupations illicites, conflits d’usages avec le public nouvellement installé. 

Sur les valeurs environnementales :

Effets positifs et négatifs du projet, à croiser avec l’étude d’impact environnementale 

b. Effets sur l’économie agricole du territoire (périmètre B)

◦ Équilibre économique global
◦ Perturbation des filières
◦ Viabilité des investissements collectifs (silos, points de vente, CUMA, outils de transformation et 

de valorisation collectifs et/ou industriels…), notamment l’impact sur leur chiffre d’affaire
◦ Emplois évalués
◦ Entreprises (aval – amont), en difficulté, ou vouées à disparaître du fait du cumul : risque de 

délocalisation de silo, fermeture de machiniste …. Évaluation des effets de seuil, notamment 
avec le cumul de projets. 

◦ Effets sur la dynamique locale décrite au 2.c. 
◦ Effets positifs: par exemple pouvant être liés à la nature du projet : installation d’entreprise de la 

filière agricole, ou agro-alimentaire susceptible de favoriser l’activité agricole locale, 
d’équipement structurant comme un silo, etc.

Illustrer les tendances prévisibles du fait du cumul de projets :

Emploi direct / indirect, nombre d’entreprises amont/ aval 
Nombre d’exploitations, quantités produites sur le territoire 
Structuration géographique des équipements, installations, et 1ère transformation

D’une manière générale, il sera indispensable de croiser les éléments de diagnostic avec les conclusions de
l’étude d’impact environnementale, et de prendre en compte les résultats de l’enquête publique quant à
l’acceptabilité  sociale  du  projet  en  étant  particulièrement  vigilent  dans  le  cas  d’un  projet  agricole  pour
lesquels aucune mesure de compensation ne serait envisagée.

c. Évaluation financière globale des impacts

Depuis  2015,  différentes  approches  ont  été  mises  en  place  dans  les  départements.  Les  méthodes
proposées ont  en commun qu’elles s’appliquent souvent à des territoires  caractérisés par  une à deux
productions dominantes. Compte tenu de la diversité des productions en Nouvelle - Aquitaine, le choix d’une
méthode de calcul pour l’estimation financière de l’impact du projet est du ressort du maître d’ouvrage. La
méthode retenue devra être clairement expliquée. 

(Voir quelques exemples de calcul en annexe 4.)
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4. Mesures envisagées et retenues pour éviter et réduire les effets négatifs du projet

« L’étude établit que ces mesures ont été correctement étudiées. Elle indique, le cas échéant, les raisons 
pour lesquelles elles n’ont pas été retenues ou sont jugées insuffisantes. L’étude tient compte des bénéfices 
pour l’économie agricole du territoire concerné, qui pourront résulter des procédures d’aménagement foncier
mentionnées aux articles L121-1 du code rural. »(D. 112-1-19, 4°)

L’évitement est la première solution qui permet de s’assurer de la préservation des espaces agricoles. 
La réduction des impacts intervient dans un second temps, quand les impacts négatifs sur l’espace agricole
n’ont pu être totalement évités et que l’impossibilité de reporter le projet hors de l’espace agricole a été
pleinement démontrée. Il est nécessaire de justifier les partis-pris de l’aménagement et des mesures mises
en place pour réduire les impacts sur l’activité agricole. 

Ce volet indique le cas échéant les raisons pour lesquelles les mesures d’évitement/réduction n’ont pas été
retenues ou ont été jugées insuffisantes. 

• Mesures d’évitement envisagées et retenues : 

Réflexion sur le site choisi pour le projet : présentation des autres variantes étudiées (localisation en zone
non agricole, naturelle ou forestière, friche industrielle,…).

Justifier la localisation du projet.

• Mesures de réduction envisagées et retenues et leurs effets sur l’économie agricole du territoire : 

Autres mesures de réduction des impacts du chantier et du projet. 

Les justifications pour n’avoir pas retenu des mesures envisagées doivent être clairement indiquées.

Définition : Sont comprises dans les mesures de réduction toutes les mesures qui compensent les effets du
projet au niveau d’une seule exploitation. 

Exemples :

- Installation d’un nouveau point de vente d’un exploitant, suite à la suppression du précédent
- Création d’un chemin pour l’usage d’un exploitant, pour restituer un accès supprimé par le projet
- Réhabilitation d’une friche vers l’usage agricole pour compenser les surfaces perdues sur une exploitation
- …

5. Mesures de compensation collective envisagées pour consolider l’économie agricole du territoire

a. La recherche de mesures de compensations

« Il  s’agit  de mettre  en place des mesures pour  compenser les impacts qui  n’ont  pas pu être  évités :
mesures de compensation des impacts directs et  indirects générés par  le  projet.  Ces mesures doivent
permettre à l’activité agricole de retrouver le potentiel de production perdu, en volume ou en valeur. »

Dans un premier temps, des compensations collectives directes sur le territoire devront être recherchées. 
Le  maître  d’ouvrage  devra  proposer  des  mesures  de  compensation  collectives  en  adéquation  avec  le
territoire impacté : 

◦ Identification de mesures de compensations possibles
◦ Chiffrage des mesures
◦ Modalités de mise en œuvre
◦ Calendrier de mise en œuvre

Afin de cibler au mieux les mesures de compensation à proposer et d’en assurer leur acceptation, le maître
d’ouvrage veillera à se rapprocher des acteurs du monde agricole en amont de ses propositions. 
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Les mesures compensatoires peuvent comprendre des études, des travaux ou participations dans le cadre
de la mise en place de projets collectifs.

Elles doivent être chiffrées afin de pouvoir être évaluées en fonction de leur proportionnalité avec le projet et
de l’impact de celui-ci sur la filière agricole.

L’objectif  est  que  les  mesures  compensatoires  mises  en  œuvre  permettent  de  recréer  le  potentiel
économique perdu sur le territoire impacté par le projet. L’étude précisera donc comment et en quoi les
mesures proposées y contribuent. 

Les propositions de compensation devront surtout être concentrées au niveau local, en cohérence
avec le territoire et proportionnées avec le projet.
Faute de solutions locales, le périmètre des compensations pourra être élargi en veillant toutefois à
ce que les mesures proposées bénéficient au territoire impacté.

L’étude préalable comprendra un descriptif des modalités de mise en œuvre et un échéancier de réalisation.
Le maître d’ouvrage doit pouvoir présenter des garanties concernant l’engagement de suivi de ces mesures,
sur une durée appropriée aux mesures considérées.

La priorité  devra  être  donnée à  la  reconquête  de  foncier  agricole  et  au soutien  des actions de
politique publique territorialisées (transition agro-écologique, alimentation saine et durable, montée
en gamme des productions, soutien aux producteurs et aux filières, …).

Pour  compenser  les  impacts  directs  et  indirects  d’un  projet,  une  liste  non exhaustive d’exemples  de
mesures de compensations envisageables est présentée ci-dessous. 

Compensations  foncières  collectives  (au-delà  des  obligations  légales  en  cas  d’aménagement
foncier) 

Par  la  reconstitution  du  potentiel  de  production  à  valeur  agro-économique  équivalente :  reconquête
d’espaces  non  exploités  qui  présentent  a  minima  des  qualités  agronomiques  et  des  caractéristiques
techniques  similaires  (label,  équipements,  accessibilité…)  aux  espaces  perdus  et  correspondant  aux
systèmes de production des exploitations en place. 

◦ Réhabilitation de friches
◦ Échanges parcellaires
◦ Réhabilitation/création de cheminements agricoles
◦ Aménagement foncier
◦ … 

Financement de projets collectifs

Compensation des impacts indirects générés par le projet sur les filières, sur les structures économiques,
pression foncière sur le milieu agricole alentour, nuisances aux milieux agricoles avoisinants par la mise en
place d’un projet ou d’une politique locale de développement agricole : 

• consolidation du potentiel agricole du territoire ou diversification des activités agricoles 
• aide à la transition agro-écologique
• recherche, développement, innovation appliquées à l’agriculture durable du territoire
• autres projets en lien avec les enjeux territoriaux (eau, pollutions diffuses, …)
• aide au maintien ou à l’installation d’équipements structurants dans le cadre d’un projet de territoire

(silos,  abattoirs,  outils  de transformation  des  produits  agricoles,  aires de chargement,  drainage,
irrigation…)

• mise en place des liens entre le projet et l’agriculture locale – développement de circuits courts 
(création de points de vente collectifs : drive fermier, distributeurs automatiques, magasins, …)

• montée en gamme, valorisation des productions
• investissements répondant à des problématiques locales ayant un impact négatif ou limitant sur la

production ou le bon fonctionnement des exploitations (lutte contre les espèces nuisibles, contre les
dépôts sauvages …)
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b. Mise en œuvre et financement des mesures de compensation via la participation au fonds de
compensation

Une fois identifiées les mesures de compensation à mettre en place , le maître d’ouvrage pourra faire le
choix  d’abonder  un  fonds ;  ce  fonds  constitue  alors  un  moyen  de  financer  dans  le  temps  les  actions
envisagées.

Si un fonds devait être mis en place ou si un fonds existant dans le département devait être abondé, l’étude
devra apporter les précisions nécessaires relatives aux points suivants :

▪ structure porteuse gestionnaire du fonds
▪ modalités de gestion, de gouvernance et d’abondement de ce fonds
▪ destination des fonds non utilisés au terme de l’échéance fixée

Ce fonds pourrait notamment être utilisé dans les cas suivants :

• si le projet de compensation identifié nécessite une mutualisation des apports de plusieurs maîtres
d’ouvrage.  Dans  ce  cas,  le  fonds  constitue  une  solution  de  stockage  temporaire  aux  sommes
affectées par le maître d’ouvrage.

• si  un délai  d’attente  est  nécessaire  pour  la  mise  en place  des  mesures  compensatoires  (délai
d’étude et de finalisation du projet, ..)

Rappels     : 

• Le maître d’ouvrage informe le préfet de la mise en œuvre des mesures de compensation qu’il a
identifiées.(art D.112-1-22)

• Les sommes affectées issues d’un projet ne doivent pas servir pour compenser un autre projet
• Aucune des sommes affectées aux opérations de compensation ne doit échapper à cet usage
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ANNEXES
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Annexe 1 : Les activités agricoles

Pour mémoire, conformément à l'article L. 311-1 du code rural et de la pêche maritime, sont réputées
agricoles :

- toutes les activités correspondant à la maîtrise et à l'exploitation d'un cycle biologique de caractère végétal
ou animal et constituant une ou plusieurs étapes nécessaires au déroulement de ce cycle,

- les activités exercées par un exploitant agricole qui sont dans le prolongement de l'acte de production ou
qui ont pour support l'exploitation,

- les activités de cultures marines,

-  les activités de préparation et  d'entraînement des équidés domestiques en vue de leur exploitation, à
l'exclusion des activités de spectacle,

- la production et, le cas échéant, de la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de
biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation, lorsque cette production est issue pour au moins 50
% de matières provenant d'exploitations agricoles.
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Annexe 3 : Article L. 122-3 du code de l’environnement

I. - Un décret en Conseil d’État précise les modalités d'application de la présente section.

II. - Il fixe notamment :
1° Les catégories de projets qui, en fonction des critères et des seuils déterminés en application de l'article
L. 122-1 et, le cas échéant après un examen au cas par cas, font l'objet d'une évaluation environnementale ;
2° Le contenu de l'étude d'impact qui comprend au minimum :
a) Une description du projet comportant des informations relatives à la localisation, à la conception, aux
dimensions et aux autres caractéristiques pertinentes du projet ;
b) Une description des incidences notables probables du projet sur l'environnement ;
c) Une description des caractéristiques du projet et des mesures envisagées pour éviter,  les incidences
négatives notables probables sur l'environnement, réduire celles qui ne peuvent être évitées et compenser
celles qui ne peuvent être évitées ni réduites ;
d) Une description des solutions de substitution raisonnables qui ont été examinées par le maître d'ouvrage,
en fonction du projet et de ses caractéristiques spécifiques, et une indication des principales raisons du
choix effectué, eu égard aux incidences du projet sur l'environnement ;
e) Un résumé non technique des informations mentionnées aux points a à d ;
f) Toute information supplémentaire, en fonction des caractéristiques spécifiques du projet et des éléments
de  l'environnement  sur  lesquels  une  incidence  pourrait  se  produire,  notamment  sur  la  consommation
d'espaces agricoles, naturels et forestiers résultant du projet lui-même et des mesures mentionnées au c.
L'étude d'impact expose également, pour les infrastructures de transport, une analyse des coûts collectifs
des  pollutions  et  nuisances  et  des  avantages  induits  pour  la  collectivité  ainsi  qu'une  évaluation  des
consommations  énergétiques  résultant  de  l'exploitation  du  projet,  notamment  du  fait  des  déplacements
qu'elle entraîne ou permet d'éviter ; elle comprend un résumé non technique des informations prévues ci-
dessus ;
3° Les conditions dans lesquelles le ministre chargé de l'environnement peut se saisir ou être saisi, pour
avis, de toute étude d'impact ;
4°  Les  modalités  de  saisine  de  l'autorité  environnementale  et  des  collectivités  territoriales  et  de  leurs
groupements en application du V de l'article L. 122-1 et le délai et les conditions dans lesquelles ces avis
sont émis et rendus publics ;
5° Le contenu de l'avis mentionné au premier alinéa de l'article L. 122-1-2 ;
6° Les modalités de la publication par voie électronique de l'étude d'impact par le maître d'ouvrage, prévue
au VI de l'article L. 122-1 ;
7° Les modalités et le contenu de la décision d'examen au cas par cas prise en application du IV de l'article
L. 122-1 ;
8° Les modalités des procédures d'autorisation prévues au II de l'article L. 122-1-1 ;
9° Les modalités d'application des exemptions prévues au I de l'article L. 122-3-4.
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Annexe 4 : Exemples de calcul des impacts du projet sur l’économie
agricole du territoire.

Avant propos :  Les méthodes de calcul  ci-dessous sont proposées à titre d’exemple afin de guider  le
maître  d’ouvrage  dans l’évaluation  financière  globale  des  impacts  du  projet  et  dans  le  calibrage  des
mesures de compensations à proposer le cas échéant.
En aucun cas, le maître d’ouvrage n’est tenu d’utiliser l’une ou l’autre de ces méthodes. 
En revanche, quelle que soit la méthode utilisée, le maître d’ouvrage devra impérativement expliquer ses
choix.

Note méthodologique de la chambre d’agriculture de Nouvelle-Aquitaine
(d’après méthode Pays de Loire)

Commentaires et réserves sur la méthode : 

La  méthode  proposée  repose  sur  le  calcul  de  la  perte  de  produit  brut,  pour  chacune  des
exploitations agricoles impactées par le projet. 
A ce titre, cette méthode peut facilement être utilisée dans le contexte néo-aquitain.
En revanche, elle ne semble pas répondre en totalité aux directives, les impacts potentiels sur
les filières amont n’étant pas pris en compte dans le calcul.
Par ailleurs, le montant calculé devra être actualisé en fonction de la date de réalisation des
mesures compensatoires.
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On obtient alors un montant I1/ha correspondant à l’impact direct.
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Impact indirect I2/ha = impact direct I1/ha x ratio 1

Impact total = I1 + I2 en €/ha
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Impact total x 10 / Ratio 2 en €/ha
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Méthode de calcul proposée dans le «     Guide méthodologique régional  
expérimental     » de la DRIAAF Île-de-France   (août 2017)

Commentaires et réserves sur la méthode : 

La méthode de calcul est basée sur la mesure de la valeur ajoutée d’un hectare de grandes
cultures sur les filières amont et aval. Elle s’applique à tous les projets sur tout le territoire de la
région Île-de-France.
Compte tenu de la diversité des productions et de l’hétérogénéité du territoire, cette méthode
semble difficilement applicable en Nouvelle-Aquitaine. Elle pourra cependant être retenue sur un
territoire homogène dont les filières principales auront bien été identifiées.
A noter que l’impact direct sur les exploitations n’est pas pris en compte dans le calcul.

Toutes les valeurs données dans l’exemple ci-dessous sont adaptées à la région Île-de-France et devront
être adaptées au contexte néo-aquitain.

Méthode envisagée à l’échelle régionale :

La  méthode  décrite  ci-dessous  a  été  élaborée  à  partir  des  données  moyennes  disponibles  au  niveau
régional et au niveau national en ce qui concerne l'industrie de 1ere transformation des produits agricoles.
En Île-de-France, le choix a été fait de se concentrer sur les grandes cultures largement dominantes sur le
territoire régional.
Les zones de culture spécialisées, ou sous label, bénéficiant d’une valeur ajoutée supérieure, se verront
appliquer un coefficient multiplicateur.

Postulat : les compensations individuelles ont été effectuées au niveau de l’exploitation (perte de PB, ..)

1) Impact financier sur le secteur amont de la filière

Le calcul ci-dessous permet d’estimer l'impact négatif pour la filière agricole amont (sociétés ou coopératives
d'approvisionnement, concessionnaires, prestataires de service...) de la consommation d'un hectare de terre
agricole de qualité courante.
Il  est  évalué  à  partir  du  compte  de  résultat  de  l'exploitation  agricole  régionale  moyenne,  et  plus
particulièrement des charges annuelles payées par l'exploitation, qui quantifient les transferts financiers vers
ce secteur amont. 

Les charges sont prises en compte selon les modalités suivantes : 

• Charges d'approvisionnement :

▪ Engrais et amendements : à hauteur de 20 %, ce montant correspondant à la marge brute
des sociétés d'approvisionnement (coopératives, négoce) ;

▪ Semences et plants : à hauteur de 100 %, la production de semences étant une activité
agricole ;

▪ Produits phytosanitaires : à hauteur de 20 %, ce montant correspondant à la marge brute
des sociétés d'approvisionnement (coopératives, négoce) ;

▪ Aliments des animaux : à hauteur de 100 % (montant réduit en Île-de-France) 
▪ Produits vétérinaires : à hauteur de 100 % (montant réduit en Île-de-France)
▪ Fournitures : à hauteur de 20 %, ce montant correspondant à la marge brute des sociétés

d'approvisionnement
▪ Carburants et lubrifiants : non pris en compte, même si ce poste est susceptible d'inclure

une part de biocarburant.

• Autres charges d'exploitation :

▪ Travaux par tiers (correspond aux travaux réalisés dans l'exploitation par des entreprises de
travaux agricoles) : à hauteur de 100 % ;

▪ Entretien et réparation de matériel : à hauteur de 100 % ;
▪ Charges de personnel : à hauteur de 100 % ;
▪ Dotation aux amortissements (matériel, construction) : à hauteur de 20 %, correspondant à

la marge brute des concessionnaires.
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Exclusion des postes : Loyers et fermage (le propriétaire est indemnisé par le rachat du terrain), impôts et
taxes, assurances, honoraires (vétérinaires, conseil…), frais de gestion, charges sociales de l'exploitant. 
Les charges financières sont également exclues de cette estimation.

L'évaluation  de  ces  charges  annuelles  est  basée  sur  les  données  du  réseau  d'information  comptable
agricole (RICA) et les valeurs retenues sont des moyennes annuelles sur 10 ans (période 2005-2014), afin
de lisser les effets conjoncturels (variabilité des rendements, des prix des produits agricoles, etc...).

Les  valeurs  retenues  sont  des  moyennes  annuelles  sur  10  ans  (2005-2014)  afin  de  lisser  les  effets
conjoncturels.

2) Impact financier sur le secteur aval de la filière

Estimé à partir  des données disponibles auprès de FranceAgriMer et du Ministère de l’agriculture et de
l’alimentation.

a) Organismes de collecte et de stockage (coopératives agricoles, négoce…)

L'impact sur les organismes de collecte et de stockage en termes de perte d'activité est évalué à partir du
rendement moyen par ha et de la marge brute (différence entre prix de vente et prix d'achat). Les données
de marge brute sont collectées annuellement par FranceAgrimer. Une moyenne pondérée est calculée pour
les organismes concernés, et les principales cultures régionales (céréales, oléoprotéagineux).

Impact collecte et stockage = 
Marge brute moyenne des organismes de « collecte et stockage » en €/Tonne  X  rendement moyen

en Tonnes/hectare pour les principales productions
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Une première estimation est effectuée avec les données de marges de la campagne 2014-15 pour les 3
organismes collecteurs localisés en Île-de-France.
Elle conduit à une estimation annuelle de 145 €/ha/an.

b) Industries agro-alimentaires

L'industrie agro-alimentaire s'adapte à l'évolution de son environnement selon un rythme très différent de la
relativement  régulière  consommation  des  surfaces  agricoles.  Cet  ajustement  s'effectue  par  à-coup,  à
l'occasion des crises rencontrées par le secteur ;  l'industrie se repositionne alors dans les territoires où
l'environnement de production lui est le plus favorable.

Les conséquences de l’artificialisation pour l'agriculture régionale sont bien souvent un éloignement plus
important des usines de transformation, une moindre compétitivité, et in fine un choix réduit de cultures
possibles.
Ceci implique de prendre en compte l'impact (négatif) du recul des surfaces agricoles sur l'industrie agro-
alimentaire.

Cet impact est évalué ici :

• en se limitant à l'industrie de première transformation, débouché direct des productions agricoles,
• en éliminant la part de la production agricole qui est exportée avant transformation. (Le taux d'export

des  différentes productions est  fourni  par  les  bilans  annuels  FranceAgriMer  par  produits  sur  la
période 2011-16.)

Dans l’exemple Île-de-France, trois principales filières ont été retenues –  la meunerie (transformation du blé
tendre en farine) –  la production de sucre à partir de betterave industrielle –  l'utilisation des céréales &
oléoprotéagineux en alimentation animale.

Les données du RICA fournissent une estimation des recettes des exploitations agricoles par hectare pour
les différents produit identifiés (blé tendre, sucre, céréales et oléoprotéagineux dans l’alimentation animale).

La combinaison des données RICA avec :

• pour le blé, les données de l'observatoire des prix et des marges des produits alimentaires
qui présente la décomposition du prix de la baguette, 

• pour le sucre, les données de cours (FranceAgrimer) et le taux de rendement en sucre de la
betterave,

permet d'estimer la marge brute par hectare de culture transformé pour chacune des filières identifiée. 

Pour  la  meunerie :  La  combinaison  de  ces  données  permet  d'estimer  la  marge  brute  de  la  meunerie
correspondant à la transformation d'un ha de blé tendre et conduisent à l'estimation de  1 195 € /ha en
moyenne 2010-14 (seules données disponibles).

Pour la filière sucre : L'utilisation des cours du sucre blanc (source FranceAgrimer) et un taux de rendement
moyen de 160 kg de sucre par tonne de betterave permet d'évaluer  la marge brute  de la filière sucre
ramenée à 1ha de culture à 2 407 €/ha (moyenne 2005-14).

A noter que pour la fabrication d'aliments pour la nutrition animale le calcul repose sur une estimation de la
marge brute, de l'ordre de 50 % de celle de la meunerie.

Les estimations sont alors pondérées selon les surfaces régionales consacrées aux différentes productions
(farine, sucre et alimentation animale) pour obtenir le montant de la marge brute de l'industrie de première
transformation d'un hectare de terre agricole de qualité courante soit un montant estimé à 569 €/ha/an.

On  obtient  alors :  impacts  aval  =  impacts  « collecte  et  stockage »  +  impacts  « industries  premières
transformation des filières principales » 

et Impacts totaux = impacts amont + impacts aval (collecte + 1ère transformation)

Soit : 596 € (filière amont) + (145 € + 569 €) (filière aval) = 1310 € /ha/an

Guide méthodologique à destination des maîtres d’ouvrage : Étude préalable relative à la compensation agricole 22



Ces flux annuels sont alors convertis en valeur actuelle nette (VAN), en utilisant un taux d'actualisation de
8 %, valeur moyenne utilisée pour l'évaluation économique de projets, selon la formule suivante 

VAN = impacts totaux x 1,08 / 0,08

On obtient les résultats suivants avec l’application de ce taux :

Cette VAN exprimée en €/ha représente alors le montant total des pertes cumulées depuis le démarrage du 
projet.

Guide méthodologique à destination des maîtres d’ouvrage : Étude préalable relative à la compensation agricole 23



Méthode de calcul proposée dans le cadre du Groupement d’Intérêt 
Public – Ile de La Réunion Compensation (GIPIRC)

Commentaires et réserves sur la méthode : 

Si le principe de calcul peut sembler intéressant, la méthode sera très difficile à reproduire  et ne
pourra être acceptable que sur des territoires précis et  en fonction des données statistiques
disponibles.
En utilisant par ailleurs des données globales (VA moyenne de l’ensemble des exploitations,..), cette
méthode s’affranchit  totalement du contexte et de l’environnement direct du projet.

Principes de calcul des impacts globaux

Cette méthode de calcul se propose de prendre en compte trois paramètres :

(A) La couverture du préjudice économique basée sur la valeur totale de la production agricole qui
intègre  la  valeur  ajoutée  brute  générée  par  les  exploitations  agricoles  et  la  valeur  des
consommations intermédiaires (données SRISET). 
Calculée à l’échelle de la région, on obtient un montant (A) en €/ha de SAU

Production agricole + consommations intermédiaires
(A) € / ha =  

SAU totale de la région

(t) La durée du préjudice économique :

• dans  la  cas  d'une soustraction  temporaire  de potentiel  agricole,  la  durée  du préjudice
économique correspond à la durée du projet ; 

• dans le cas d'un projet  impactant  définitivement la  sole agricole,  la durée du préjudice
économique correspond au temps nécessaire pour rétablir le potentiel de production perdu.

Cette  durée  de  reconstitution,  pouvant  aller  jusqu'à  10  ans,  est  appréciée  et  validée  par  la
CDPENAF, au regard des propositions de compensation présentées par les maîtres d'ouvrages
perturbateurs.

(B) La reconstitution du potentiel de production : coût moyen estimé pour la mise en valeur de
nouveaux terrains (reconquête de friches agricoles) afin de les rendre cultivables. Cela recouvre le
montant des travaux lourds d'aménagement foncier et la réalisation de voies de desserte.

Enfin, les terres arables ne présentant pas toutes la même valeur agronomique, la reconstitution
du potentiel de production peut nécessiter la remise en état de 1 à X ha de « friches ».

Le montant total de compensation est alors calculé ainsi : 

(A) x (t) + (B) x (1 à X)

Le montant total de compensation pourra donc varier dans une fourchette de 1 à X en fonction du
potentiel agronomique des terres impactées.

Dans le cas de la Réunion : 

(A) = 9 050 € / ha de SAU
t = 10 ans
(B) = 60 000 € / ha de friche
X  varie de 1 à 2,5
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Soit un montant total de compensation de :
9 050 x 10 + 60 000 x (1 à 2,5)

150 500 € / ha à 240 500 € / ha

Soit un montant total de compensation de :
9 050 x 10 + 60 000 x (1 à 2,5)

150 500 € / ha à 240 500 € / ha



Annexe 5 : Quelques liens..

Réseau  d’information  comptable  agricole  (RICA)  Nouvelle-Aquitaine     :  
http://draaf.nouvelle-aquitaine.agriculture.gouv.fr/Reseau-d-information-
comptable

Statistiques annuelles d'entreprises : Esane (2015 et 2016)
https://www.data.gouv.fr/fr/datasets/statistiques-annuelles-d-entreprises-
esane/#_

Caractéristiques comptables, financières et d'emploi des entreprises en 2016
https://www.data.gouv.fr/fr/datasets/r/314e4842-958e-4de3-ae07-
048616ba11b4

Investissements des entreprises
https://www.data.gouv.fr/fr/datasets/r/a4acb9ba-c88b-42ed-9ed1-
247d640b0f09

France Agrimer – données filières : 
https://www.franceagrimer.fr/
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https://www.data.gouv.fr/fr/datasets/r/a4acb9ba-c88b-42ed-9ed1-247d640b0f09
https://www.data.gouv.fr/fr/datasets/r/a4acb9ba-c88b-42ed-9ed1-247d640b0f09
https://www.data.gouv.fr/fr/datasets/r/314e4842-958e-4de3-ae07-048616ba11b4
https://www.data.gouv.fr/fr/datasets/r/314e4842-958e-4de3-ae07-048616ba11b4
https://www.data.gouv.fr/fr/datasets/statistiques-annuelles-d-entreprises-esane/#_
https://www.data.gouv.fr/fr/datasets/statistiques-annuelles-d-entreprises-esane/#_
http://draaf.nouvelle-aquitaine.agriculture.gouv.fr/Reseau-d-information-comptable
http://draaf.nouvelle-aquitaine.agriculture.gouv.fr/Reseau-d-information-comptable
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